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AVERTISSEMENT 

Compte tenu des délais impartis à la Commission internationale de 
juristes par la Commission des communautés européennes pour la 
remise de ce rapport d'observation du second tour de la présidentielle 
Malgache du 29 décembre 1996 ( 30 jours après le vote ), les 
informations, observations et recommandations contenues dans ce 
document, anticipent sur les résultats officiels du scrutin. 

La Haute cour constitutionnelle, HCC, la seule instance habilitée à 
proclamer les résultats définitifs du vote, devrait se prononcer au plus 
tard, dans le courant du mois de février. En raison des contestations par 
les deux candidats des chiffres provisoires du vote publiés par le 
Ministère de l'intérieur, la HCC a décidé pour la première fois depuis la 
restauration dl' pluraUsme politiqne ~ Madagascar, de procéder à une 
nouvelle vérification des procès verbaux et résultats électoraux. D'où ce 
délai inhabituel pour la communication du verdict officiel du scrutin. 

- Expertise CIJ post-électorale 

La substance de ce rapport a pu être réunie grâce au maintien 
après le scrutin du 29 décembre 1996, à Antananarivo, de trois experts 
de la Commission internationale de juristes. Ils sont restés à Madagascar 
respectivement jusqu'au 7, 10 et 17 janvier 1997. 

Cette décision a été prise afin de mieux cerner les polémiques qm 
ont entouré les résultats provisoires du second tour et surtout, afin de 
mieux évaluer les perspectives d'actions susceptibles de renforcer l'État 
de droit à Madagascar. La situation des droits de l'homme relative aux 
droits économiques et sociaux et à l'indépendance du système judiciaire 
est particulièrement préoccupante. 

Avec l'avènement d'un nouvel exécutif au lendemain de la 
proclamation des résultats du second tour de la présidentielle, quel que 
soit le vainqueur du scrutin, le futur Chef de l'État serait bien inspiré en 
mettant à profit ce nouveau départ pour engager les réformes en 
profondeur qui s'imposent dans ces domaines. 
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Les partenaires internationaux de la Grande île devront alors lui 
apporter leur appUI sans réserve. 

Comme elle l'a fait depuis 1992, pour l'observation électorale , la 
.Commission internationale de juristes est pvur sa part, résolument prête 
à contribuer ·au respect et au renforcement des autres valeurs des droits 
de l'homme qui forment avec la liberté électorale et politique, les 
principes fondamentaux de la démocratie (voir Chapitre de ce rapport : 
La question du renforcement de l'État de droit ). 

********* 
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1. ÉTAT DES LIEUX DU 2 ème TOUR DE LA 
PRÉSIDENTIELLE 

A. UN DUEL ENTRE DEUX ANCIENS CHEFS D'ÉTAT 

A l'issue du premier tour de la présidentielle anticipée , le 3 
novembre 1996 les deux candidats arnves en tête, ont été 
respectivement, M. Didier RATZIRAKA, 62 ans, avec 36,61 % des 
suffrages et M. Albert ZAFY, 69 ans, 23,39 %. 

Rappelons que les deux finalistes du premier tour qui comptait 
15 candidats, ont l'un après l'autre été en charge de la magistrature 
suprême. 

L'Amiral Didier RATZIRAKA a été au pouvoir de 1975 à 1991. Le 
Docteur Albert ZAFY, a occupé le fauteuil présidentiel de 1993 à 1996. 

M. Didier RATZIRAKA a incarné pendant plus d'une décennie , un 
régime caractérisé par une sévère limitation du pluralisme politique. Au 
nom du "paradis socialiste" promis, les Malgaches vont être enfermés 
pendant cette "période de. plomb de 16 ans" , dans un système 
conjuguant un lent enlisement dans la misère et une restriction des 
libertés politiques et individuelles. 

En 1991, le règne de M. Didier RATZIRAKA prend fin sous la 
poussée d'une mobilisation populaire. Il va demeurer cependant Chef de 
l'État sous la transition avec des prérogatives fortement réduites. 

La "révolution de velours" Malgache a été menée sous la houlette 
des Forces vives, dont M. Albert ZAFY a été l'un des principaux leaders. 
Un rôle qui lui vaut en 1993, d'être élu démocratiquement avec plus de 
62 % des voix , premier Chef de l'État de la III ème République 
Malgache. 

Le mandat de M. Albert ZAFY est cependant abrégé deux ans 
avant son terme, en septembre 1996, à la suite d'un vote 
d'empêchement approuvé par 115 des 138 députés de l'Assemblée 
nationale . Les parlementaires ont principalement invoqué une "trop 
grande personnalisation du pouvoir " par M. Albert ZAFY. 
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Le vote des députés est entériné par la HCC, en septembre 1996. 
La HCC a retenu deux griefs pour confirmer l'éviction du Président 
ZAFY. D'une part , elle a reproché au Chef de l'État d'avoir rattaché les 
services de l'Inspection de l'État à la Présidence de la république, 
d'autre part, de n'avoir pas toujours respecté les délais de 15 jours 
prévus par la Constitution pour la promulgation par le Président de la 
république d'un texte de loi adopté par le parlement ( voir rapport CIJ , 
premier tour de la présidentielle anticipée du 3 novembre 1996 ). 

ObserYations 

Si la Commission internationale de juristes se garde bien 
de se prononcer sur la mesure "d'empêchement" décidée par la 
Haute cour constitutionnelle , il convient cependant de 
s'interroger sur le mécanisme paradoxal qui a permis à la fois 
d'abréger de deux ans le ma'ldat d'un ~résident en exercice ( 
sur la base d'un vote des députés, élus du peuple ) et 
d'autoriser ce même Président déchu à briguer sans délai les 
suffrages du peup!e ~n st présent.n:1.t à l'élection 
présidentielle anticipée résultant de son éviction. 

N'aurait-il pas fallu prévoir 
de l'État démis de ses fonctions 
moins à l'élection présidentielle 
éviction ? Une telle disposition 
cohérence. 

1 'impossibilité pour un Chef 
de pouvoir se présenter au 

qui suit immédiatement son 
aurait eu le mérite de la 

B. VERS UN ÉCART SERRÉ ENTRE LES DEUX CANDIDATS 

Sur la base des chiffres collectés par le Ministère de l'intérieur, il 
est impossible au moment de la rédaction de ce rapport, d'établir le 
nom du vainqueur du scrutin du 29 décembre 1996. Mais, si l'on ne 
peut dire qui de M. Didier RATZIRAKA ou de M. Albert ZAFY sera le 
gagnant, on peut en revanche, affirmer sans conteste, que l'écart qui 
séparera les deux candidats sera très mince. 

D'après les projections et sur la base des chiffres parcellaires et 
provisoires émanant du Ministère de l'intérieur, l'écart devrait fluctuer 
entre 15 000 et 50 000 voix. 

Cette marge apparaît particulièrement m1mme, 
rapproche notamment du nombre de suffrages exprimés 

lorsqu'on la 
qui devrait 
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s'établir aux environs de 3 200 000 votes. Ce dernier chiffre mérite 
également d'être relativisé car, il plafonnerait à moins de la moitié des 
6. 400 000 électeurs inscrits. 

Si le nombre des votants venait à être confirmé, ce serait alors le 
taux de participation électoral le plus bas jamais observé à Madagascar 
depuis l'indépendance du pays. 

Enfin, en se fondant toujours sur les données prov1soues et les 
estimations du Ministère de l'intérieur, le nombre de bulletins blancs et 
nuls dépasserait le chiffre record de 85 000. Ce qui veut dire que si 
l'ensemble de ces électeurs sont allés aux urnes, ils ont en revanche 
choisi de renvoyer dos à dos les deux candidats en pratiquant un vote 
contes ta taire. 

L'absentéisme record 
nuls observés lors du 
résultent de plusieurs 
arrête. 

L'absence d'alternance 

Observations 

et l'importance des votes blancs et 
second tour de la présidentielle, 

facteurs qui méritent que l; on s 1 y 

Tout d'abord sur le plan politique, le scrutin a opposé 
deux anciens Chefs d'Etat. La CIJ estime que l'éloignement 
d'une possibilité d'alternance au fauteuil présidentiel au 
profit d'une nouvelle figure politique a contribué à freiner 
l'élan de civisme des Malgaches. ( Voir le rapport de la CIJ 
sur le premier tour de la présidentielle anticipée, sur les 
difficultés d'une émergence de nouveaux leaders politiques à 
Madagascar). 

- Des élections en rafale 

Le nombre record d'élections, huit, depuis 1992, date du 
retour du pluralisme à Madagascar, a sans conteste contribué 
à démobiliser les électeurs. 

Si la CIJ se félicite du recours au suffrage universel dans 
le pays, il convient cependant de se demander si trop 
d'élections ne masquent pas 1 'absence d'avancées dans 
d'autres domaines de la démocratie et des droits de l'homme . 
Cela concerne tout particulièrement la question des droits 
économiques et sociaux et l'égalité de tous les citoyens 
devant la justice. 
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- La saison des pluies 

Le dernier facteur important ayant influé cette fois 
essentiellement sur la faible participation, est lié au 
calendrier électoral du second tour de la présidentielle. Il est 
incontestable que la tenue du scrutin en pleine saison des 
pluies a une influence négative sur la mobilisatïon des 
électeurs, notamment en milieu rural. Quantité de villageois 
n'ont pu faire le déplacement aux urnes en raison de che:nins 
de terre détrempés, de routes coupées et de 1 'absence de 
moyens de locomotion adaptés. 

Ailleurs ce sont des bureaux d<~ vote de fortune , 
notamment dans la périphérie rurale d'Antsirabé, qui ont du 
interrompre à plusieurs reprises les opérations de vdte pour 
se protéger des o.ragcs à 1.·épftitioa ei de leurs corttges de 
pluies diluviennes , le dimanche 29 décembre 1996. 

Les conditions météorologiques ont également eu des 
conséquences sur la collecte des résultats. C'est ainsi que le 
gouvernement Malgache a du faire appel à la France, pour la 
mise à disposition d'un hélicoptère destiné au ramassage des 
documents électoraux dans près de 40 sous-préfectures 
isolées. 

Contrairement aux souhaits du gouvernement et de 
certains baill~urs de fonds du pays, la HCC a respecté 
scrupuleusement les délais 

, 
la Constitution prevus par pour 

programmer les dates des deux tours de la présidentielle 
anticipée 

Si juridiquement la décision de la HCC est inattaquable, la 
CIJ estime qu'il convient cependant de s'interroger sur 
1' opportunité ou non de prévoir à Madagascar où la saison des 
pluies est particulièrement rude, une disposition bannissant 
comme dans certains pays de régions tropicales du monde, la 
tenue d'élections pendant cette période. 
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C. CONTESTATION DES RÉSULTATS PROVISOIRES 

- Albert ZAFY 

Compte tenu de l'écart serré entre les deux candidats reflété par 
les chiffres du Ministère de l'intérieur, dès le 6 janvier 1997, M. Albert 
ZAFY a réuni une conférence de presse pour contester les résultats 
centralisés par les fonctio::.maires du Ministère de l'intérieur. 

M. Albert ZAFY a notamment accusé le Secrétaire général et le 
Directeur de cabinet du Ministre de l'intérieur, d'attitude partisane, car 
selon lui, ils seraient membres de l'AREMA, le parti de M. Didier 
RA TZIRAY,A. 

M. ZAFY a également émis des doutes sur la neutralité de l'expert 
informaticien chargé du traitement des résultats au siège du Ministère 
de l'intérieur. 

Au cours de sa conférence de pressé, M. Albert ZAFY, qui avait 
cependant invité à la tribune le Directeur de la campagne électorale de 
M. Didier RATZIRAKA, a brandi plusieurs documents de traitement des 
résultats du Ministère de l'intérieur comportant effectivement des 
erreurs d'ajustement. 

Sur la base de ces erreurs qu'il a compilées et de ses allégations à 
l'encontre de certains fonctionnaires du Ministère de l'intérieur , M. 
Albert ZAFY a demandé que cette administration soit dessaisie de la 
centralisation des résultats et qu'il soit procédé à un nouveau comptage 
par une autre administration ou instance. 

0 bserv a ti ons 

Depuis la restauration du pluralisme politique à 
Madagascar et au fil des 8 scrutins organisés depuis cette date 
dans le pays, c'est la première fois qu'un candidat conteste 
aussi ouvertement la gestion des résultats électoraux par le 
Ministère de l'intérieur. 

En ce qui concerne les preuves avancées par M. Albert 
ZAFY lors de sa conférence de presse, s'il est incontestable 
qu'il existe des différences entre les résultats en provenance 
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des sous-préfectures et ceux portés en ordinateur 
Ministère de l'intérieur, rien ne permet d'affirmer 
erreurs ont été commises délibérément. Par ailleurs, 
nombre de ces erreurs ainsi que celui des votes sur 
elles portent, n'auraient eu aucune influence majeure 
résultats globaux du scrutin. 

par le 
que ces 
le petit 
lesquels 
sur les 

A souligner que M. Albert ZAFY a accepté la proposition 
faite par le Premier Ministre, de confier un nouveau comptage 
des résultats au Conseil national électoral (CNE), un organe 
consultatif censtS rendre compte au Chef du gouvernement. 

- Didier RA TZIRAKA 

Le 7 janvier 1997, M. Didier RATZIRAKA convoque à son tour une 
conférence Je presse. 

Dans son intervention, M. Didier RATZIRAKA a démenti les 
accusations d:! son ad vers:ür~. sdun lesquelles ses p21tisans auraient " 
noyauté " les services du Ministère de l'intérieur. De son côté il a 
également fait état d'anomalies sur les résultats du scrutin de certains 
bnreaux de vote et sur la ba.isse entre le premier et le second tour du 
nombre d'électeurs inscrits dans certaines localités qui lui sont 
favorables. 

M. Didier RATZIRAKA n'a cependant pas récusé le Ministère de 
l'intérieur ni les fonctionnaires chargés de la collecte des résultats. En 
revanche, contrairement à M. Albert ZAFY, il a considéré que le CNE n'est 
pas compétent pour procéder au comptage des résultats en lieu et place 
du Ministère de l'intérieur. 

Dans la foulée, M. Didier RATZIRAKA s'est interrogé sur le maintien 
de Maître RATRIMOARIVONY comme membre du CNE. Cet avocat a en 
effet été nommé sous la transition, membre du CNE dont il est 
actuellement le Président, au titre de bâtonnier de l'Ordre des avocats. 
Or il n'occupe plus cette fonction souligne M. RATZIRAKA. 

M. Anicet ANDRIANTSLAMA, le représentant l'Ordre des 
journalistes au sein du CNE est confronté au même cas de figure. Il a été 
nommé sous la transition alors qu'il était président de l'Ordre des 
journalistes. Une fonction qu'il n'assure plus également! tout en 
continuant à siéger au CNE. 

L'hostilité de M. Didier RATZIRAKA à l'encontre du CNE, est 
montée d'un cran, le 14 janvier 1997. Ce jour là, le Secrétaire général du 
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CNE, M. Ferdinand RAZAFIKEL Y, qui a été désigné sous la transition par 
M. Didier RATZIRAKA alors Chef de l'État, pour siéger au CNE, s'est 
démarqué de l'instance électorale. 

Solidaire sans doute de M. Didier RATZIRAKA, M. RAZAFIKEL Y a 
qualifié le CNE " d'instrument de politique politicienne " et ajouté que 
" le CNE n'a pas les pouvoirs de procéder à un décompte de voix, et 
encore moins de publier des résultats ". Autant de tâches confiées au 
CNE en lieu et place du Ministère de l'intérieur par le Premier ministre, 
en raison de la contestation des chiffres provisoires. 

Observations 

Selon le décret instituant le Conseil national électoral, il 
s'agit d'une instance consultative chargée de veiller à la 
transparence et à la régularité des élections et de rendre 
cr npte au Premier Ministre. C'est donc comme organe 
consultatif que le Chef du gouvernement a confié au CNE le 
soiil de p1·océùer à un nouvçau comptage des résultats 
provisoires. 

La Commission internationale de juristes estime qu'à la 
lumière du décret instituant le CNE ( voir détails chapitre 
Conseil national électoral, ci-dessous ) l'ensemble des 
reproches émis par M. Didier RATZIRAKA à l'encontre de cette 
instance relèvent surtout de la polémique et ne reposent sur 
aucun fondement juridique. · 

D. MESURES D'APAISEMENT 

- Le Ministère de 1 'intérieur 

Afin de désamorcer la polémique autour des résultats provisoires, 
le Ministère de l'intérieur a décidé, dès le 6 janvier 1997, de suspendre 
la publication des résultats. Afin de renforcer cette mesure, le Ministre 
de l'information a de son côté demandé à la Radio et à la télévision 
nationales d'interrompre la retransmission des résultats émanant du 
Ministère de l'intérieur. 

Plus tard, le Premier Ministre décide officiellement de retirer au 
Ministère de l'intérieur le recensement des résultats provisoires pour le 
confier donc, au Conseil national électoral. Le CNE se voit également 
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investi de la m1sswn de retransmettre à la Radio nationale Malgache les 
résultats du scrutin, bureau de vote par bureau de vote. 

Le 8 janvier 1997, le Ministre de l'intérieur réagit à son tour aux 
attaques et aux contestations de MM. Albert ZAFY et Didier RATZIRAKA. 
Dans une conférence de presse , le Général Sylvain RABOTOARISON a 
tout d'abord affirmé que les deux candidats "ont avancé des propos et 
montré un comportement peu dignes". 

Selon le Ministre de l'intérieur, M. Albert ZAFY a fondé ces 
accusations de falsifications des résultats par des a.geats du Ministère de 
l'intérieur sur "des informations non recoupées ".Le Général 
RABOTOARISON qui a salué l'efficacité et la neutralité de son Directeur 
de cabinet et de son Secrétaire général, nommément mis en cause par M. 
Albert ZAFY, a cependant annoncé l'ouvertur~ d'une enquête interne de 
ses services et s'est engagé à sanctionner sévèrement "les agissements 
des fonctionnaires qui auraier..t voulu fausser le..; résultats du scrutin ei 
ont ainsi transgressé le code électoral". 

Observations 

Le 8 jan vier 1997, un des experts de la Commission 
internationale de juristes a été reçu au siège du Ministère de 
1 'intérieur pour un entretien portant sur la contestation des 
résultats provisoires par M. Albert ZAFY et dans une moindre 
mesure par M. Didier RA TZIRAKA. 

Selon le haut fonctionnaire du Ministère qui 1' a reçu , "il 
est vrai qu'un nombre réduit d'erreurs qui ne saurait 
fo 'ldamentalement remettre en question les résultats 
définitifs, a effectivement été constaté". Cependant, selon ce 
responsable, "ces erreurs rencontrées dans les sc ru tins 
antérieurs, sont exclusivement d'ordre humain et ne procèdent 
d'aucune démarche préméditée ou partisane de la part des 
agents chargés de l'envoi des résultats depuis les sous­
préfectures, de leur réception et de leur traitement 
informatique au Ministère de 1 'intérieur". 

Enfin il a souligné que la procédure particulièrement 
bureaucratique et sinueuse de la transmission des résultats de 
certaines sous-préfectures non pourvues de BLU (matériel de 
transmission par radiophonie), par le canal des PTT ou des 
services de la police et de la gendarmerie, a favorisé les 
disparités que l'on a pu relever parfois entre certaines fiches 
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de recensement des résultats et les bordereaux d'envoi de ces 
mêmes résultats. 

Pour sa part, la Commission internationale de juristes qui 
ne dispose pas de tous les éléments pour se prononcer sur le 
fond de la polémique, rappelle toutefois qu'avant le second 
tour de la présidentielle anticipée du 29 décembre 1996, les 
fonctionnaires du Ministère de 1 'intérieur se sont acquittés de 
la gestion de 7 élections pluralistes depuis 1992, sans 
qu'aucune contestation majeure n'ait été formulée à leur 
encontre par les parties impliquées dans ces divers scrutins. 

La CIJ invite les Autorités et les responsables politiques 
Malgaches à préserver le rôle du Ministère de 1 'intérieur en 
matière de gestion et d'organisation électorales. Malgré les 
controverses qui ont émaillé les résultats provisoires du 
second tour, la CIJ estime que cette administration de par son 
expérience, est devenue à Madagascar un outil irremplaçable 
au servke du suffrage universel. 

- Le Conseil national électoral 

Face à la contestation des résultats du Ministère de l'intérieur, le 
CNE a également décidé de prendre des mesures "pour calmer le jeu". Le 
Président du CNE est ainsi intervenu, le 5 janvier 1997, sur les antennes 
de la télévision et de la radio nationales pour annoncer que l'organisme 
qu'il préside allait désormais prendre en charge le compte rendu des 
résultats provisoires sur les ondes de la Radio nationale , bureau de vote 
par bureau de vote. 

Cette décision a pris effet dès le lundi 6 janvier 1997. Au lieu des 
chiffres du Ministère de l'intérieur, le CNE affirme se fonder sur les 
procès verbaux de la CRMV, la Commission de recensement de matériel 
de vote ( l'organe officiel dirigé par des magistrats avec une 
représentation dans les 111 sous-préfectures , chargé de la collecte et de 
la vérification en amont des résultats de vote ). 

Par ailleurs, le CNE a invité les délégués des deux candidats à se 
rendre à son siège à Antananarivo, afin de comparer les procès-verbaux 
établis par les cellules électorales des candidats avec les documents de 
la CRMV. Seul , M. Albert ZAFY a accepté cette proposition. M. Didier 
RATZIRAKA a quant à lui, opposé une fin de non recevoir. 

Enfin, le 9 Jan vier 1997, le 
RATSIRAHONANA va demander donc 

Premier ministre Nor bert 
officiellement au CNE de se 
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substituer au Ministère de l'intérieur pour le comptage des résultats 
provisoires. Il confirme également que c'est le CNE qui est désormais 
chargé de rendre public ces résultats bureau de vote par bureau de 
vote, sur les ondes de la Radio nationale. 

- Rappel sur le Conseil national électoral 

C'est par décret signé du Premier ministre de la transition en 
1992, que le Conseil national électoral a été institué. Au départ 9 
membres ont été nommés. Un membre par le Chef de l'f:tat de la 
transition ( M. Didier RATZIRAKA ) ; un par le Président de la Haute 
autorité de l'État ( M. Albert ZAFY ) ; deux par le Conseil de 
redressement économique et social ; un par le FFKM ( Les Églises 
Malgaches ) ; un par l'Ordre des avocats ; un par l'Ordre des journalistes; 
un membre, en la personne du Médiateur de la République. 

Sur les 9 membres initiaux, deux sont aujourd'hui décédés. Ils 
avaient été nommés par le Premier minjstre de transition et le Conseil 
de redres~emcnt éconcmique et ~ccial. 

Désormais, le CNE ne comprend plus que 7 membres. L'Article 32 
du décret instituant cette instance prévoit que sauf cas de 
d'incompatibilité, empêchement, ou désistement, les membres du CNE 
désignés sous la transition resteront en fonction jusqu'à la proclamation 
par la Haute cour constitutionnelle des derniers résultats des élections 
organisées en vue de la mise e11 place des institutions de la III ème 
République. 

Une fois toutes les institutions de la III ème République m1ses en 
place, le futur CNE comportera 8 membres. 

Un des membres sera d'office le Médiateur de la République ou 
son adjoint ; un membre sera désigné par le Président de la république ; 
deux par le Premier ministre ; un par le Président du Sénat ; un par le 
Président de l'assemblée nationale ; un par l'Ordre des avocats; un par 
l'Ordre des journalistes. 

Observations 

Soulignons que dans les incompatibilités , 1 'Article 32 du 
décret instituant le Conseil national électoral ne prévoit pas le 
cas de figure soulevé par M. Didier RATZIRAKA, à savoir la 
présence au sein du CNE de Maître RATRIMOARIVONY qui 
avait été désigné en 1992, comme bâtonnier de 1 'Ordre des 
avocats, une charge qu'il n'occupe plus désormais. 
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En ce qui concerne le mandat de 1' ensemble des membres 
du CNE, celui-ci est toujours en vigueur, car au stade actuel, 
on est loin d'avoir réalisé les dernières élections mettant fin à 
la mise en place de la III ème République Malgache, puisque 
ni les élections régionales ni les élections sénatoriales (liées 
aux premières) n'ont encore vu le jour. 

En confiant au CNE le soin de vérifier les procès verbaux 
et documents électoraux et de communiquer par la Radio 
nationale les résultats provisoires du vote, le Premier ministre 
a implicitement désavoué le Ministère de l'intérieur. Mais il 
ne contrevient en rien z.ux dispositions régi..;sant la mission du 
CNE. Soulignons que le Chef du gouvernement a pris la 
précaution de consulter la Haute cour constitutionnelle ayant 
de décréter ces mesures 

- La Haute cour constitutionnelle 

Gardienne de la Constitution Malgache, la Haute cour 
constitutionnelle est très vite montée au créneau pour "désamorcer" les 
polémiques autour des résultats provisoires du Ministère de l'intérieur. 
Dès le 6 janvier 1997, le Président de la HCC, M. Boto VICTOR est 
intervenu sur la radio et la télévision nationale Malgaches, pour 
rappeler que seule la HCC est habilitée à proclamer les résultats 
définitifs de l'électio :1. 

Ce faisant, la HCC confirmait le caractère " provisoire " des chiffres 
du Ministère de l'intérieur même si elle s'est bien gardée de les 
désavouer. Pour entourer son futur verdict des urnes de toute la 
garantie de sérieux requise, le Président de la HCC a annoncé au cours de 
son intervention la mise en place d'une structure chargée de vérifier un 
à un les procès verbaux et documents relatifs aux résultats des 14 542 
bureaux de vote du pays. L'ensemble de ces documents sur lesquels 
s'appuie la HCC pour fonder son verdict sont ceux approuvés par les 
CRMV, les Commissions de recensement matériel de votes, chapeautées 
dans les 111 sous-préfectures du pays par des magistrats. 

- Rappel sur la Haute cour constitutionnelle 

La Haute cour constitutionnelle a été instituée par la Convention 
du 31 octobre 1991 qui a régi le pouvoir de transition à Madagascar. A 
cette époque, elle a compté 11 membres, tous des magistrats. Cinq 
membres désignés par le Président de la Haute autorité de l'État (Albert 
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ZAFY) ; quatre membres désignés par le Président de la république 
(Didier RA TZIRAKA) ; deux membres désignés par le Premier l ministre 
de la transition (Guy Willy RAZANAMACH). 

Actuellement, la HCC ne réunit plus que 9 membres. En effet., M. 
Norbert Lala RATSIRAHONANA qui a été désigné par le Président de la. 
Haute autorité de l'État est devenu Premier Ministre. Quant à. M. Honoré 
RAKOTOMANANA, il a été nommé par l'Assemblée générale des Nations 
unies, Adjoint au Procureur du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda qui siège à Arusha, en Tanzanie. 

Dans l'avenir, la HCC va disparaître pour laisser place à une Cour 
constitutionnelle. Cette coùr comprendra neuf memb1es a·.rec un mandat 
de six ans non renouvelable ( Article 107 de la Constitution ). Trois de 
ses membres seront nommés par le Chef de l'État ; deux par l'Assemblée 
nationale ; trois par le Conseil supérieur de la Magistrature et enfin un 
par le Sénat. 

Compte tenu du fait que le S.:Snat n'a toujours pas été installé, la 
Cour constitutionnelle n'a pu être ccnstituét. 

Observations 

La Commission internationale de juristes ne peut que se 
féliciter que la HCC ait rappelé que l'annonce des résultats 
définitifs de la présidentielle relève de ses attributions. 

La CIJ espère que cette 
jeu. Par ailleurs, quel que soit 
l'issue de ses recoupements et 
invite les deux candidats 
1' accepter. 

décision contribuera à calmer le 
le verdict rendu par la HCC à 
comptage des résultats, la CIJ 

et 1' ensemble des Malgaches à 

Une contestation fut-elle d'ordre émotionnelle des 
résultats de la HCC, reviendrait à remettre en cause une 
décision prononcée par une haute juridiction qui constitue 
actuellement 1 'un des rouages essentiels des institutions 
démocratiques dont Madagascar s'est librement doté. 

E. LA QUESTION DU RENFORCEMENT DE L'ÉTAT DE DROIT 

- Violation des droits économiques et sociaux 
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Dans ses voeux de nouvel an à la Nation prononcés le 1er janvier 
1997, le Premier ministre, M. Norbert RATSIRAHONANNA a souligné que 
Madagascar est aujourd'hui un pays qui "a presque épousé la pauvreté, 
malgré les ressources humaines et matérielles qu'il possède". 

Aucun dirigeant politique y compris les deux candidats finalistes 
du second tour de la présidentielle anticipée ne conteste· la situation de 
misère à laquelle est confrontée une majorité des 13 millions de 
Malgaches. D'après le dernier baromètre de la Banque mondiale, c'est 
75% de la population qui vit aujourd'hui sous le seuil de la pauvreté. 
C'est-à-dire l'existence de millions d'individus qui ne mangent pas tous 
les jours à leur faim, qui n'ont pas accès aux soins médicaux , à la 
scolarité pour ce qui concerne les enfant&, à un habitat salubre, ou 
encore à un emploi. 

- La Corruption 

Certes, il est indéniable que la situation économique et sociale 
M.algache est influencée par 1\~nvironnemeiJ.t internationJ.l. Mais celle ci 
est aggravée par un certain nombre d'insuffisances d'ordre politique et 
juridique alliées à des pratiques relevant notamment de la corruption. 
Autant de réalités directement ou indirectement imputables aux 
dirigeants du pays ou à des agents de l'État et qui sont préjudiciables 
aux exigences d'un État de droit. 

Il n'est pas normal que près de 70% des recettes douanières de ce 
pays échappe au Trésor public. Il n'est pas tolérable que des licences 
d'exploitation minière ou de pêche soient délivrées avec complaisance et 
sans transparence au nom de l'État, au détriment des recettes publiques 
et de la libre concurrence économique. Il n'est pas acceptable que des 
responsables de l'État, ou des élus aient recours à des financements 
parallèles ou occultes en engageant l'État ou des établissements 
financiers et bancaires publics. 

- Une justice discutable 

Il n'est pas juste et équitable qu'en matière de justice, certains 
prévenus soient détenus sans jugement parfois pendant plus de dix ans 
et dans le même temps que des personnes qui se sont rendues 
coupables de corruption ou de malversations financières au détriment 
de la collectivité demeurent impunies. Le fonctionnement d'une justice 
est discutable dès lors où tous les justiciables ne sont pas égaux en droit 
et devant la loi. 
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Dans ces conditions, il est surprenant qu'aucun des deux candidats 
du second tour de la présidentielle, n'ait clairement fait état d'un 
programme de réformes politiques en profondeur pour mettre fin à 
l'inégalité en matière économique et sociale et pour assurer une 
meilleure indépendance de la ju. ;tice Malgache. 

- La Corruption politique 

Les électeurs Malgaches devraient en principe retourner aux urnes 
en juillet 1997, pour élire un nouveau parlement. Peu avant cette date, 
le mandat des 138 députés de l'actuel parlement arrivera à son terme 
de 4 ans. 

L'actuel pouvoir législatif a très largement influencé l'action 
politique Malgache au cours de la législature. Si le parlement a rempli, 
dans une large mesure sa mission, il a également de façon notoire 
contribué à renforcer les clivages entre le pouvoir présidentiel , 
1 'exécutif et le législatif, davantage pour des motifs de politique 
politicienne, voire d'intérêt personnel, que pom la bonne marche des 
affaires publiques. 

Cette attitude amène certains observateurs à qualifier certains élus 
du parlement "d'électron libre "prêt à rallier tel ou tel courant ou 2. 
voter telle ou telle loi moyennant finances. Ceci est de notoriété 
publlque à Madagascar, même si là aussi, la majorité des députés sont 
loin d'être des corrompus. L'exemple d'un chef de fil politique qui au 
début de la législature disposait de deux députés et qui compte 
maintenant dans so11 sillage près de 20 députés, illustre parfaitement 
les dérives de certains parlementaires. 

Observations 

Dans son rapport sur le premier tour de la Présidentielle 
anticipée du 3 novembre 1996, la Commission internationale 
de juristes a souligné avec force les acquis démocratiques 
réalisés à Madagascar depuis le retour du pluralisme en 1992. 

La CIJ a notamment salué 1' existence des libertés 
d'association, d'opinion et de la presse. La CIJ s'est également 
félicité de 1 'émergence d'institutions qui permettent 
aujourd'hui à l'État Malgache d'organiser dans la transparence 
et 1 'impartialité des élections libres et pluralistes, malgré les 
contestations qui ont entouré le second tour de la 
présidentielle anticipée. 
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Cela étant, les libertés politiques et civiques ne 
constituent qu'un des aspects des droits de l'homme. La CIJ 
réaffirme que ces principes doivent être impérativement 
accompagnés d'un système judiciaire impartial ainsi que de 
pratiques sociales et économiques justes et équitables pour 
tous les Malgaches. 

Ces droits sont expressément reconnus dans les articles 
22, 23, 24, 25 et 26 de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme adoptée et proclamée en 1948. Ils figurent 
également en toute lettre dans la Constitution Malgache. 

Depuis 1992, la Commission internationale de juristes a 
procédé à près de six missions d'observation et d'assistance 
électorale à Madagascar. Parallèlement à ces activités , elle a 
mis en oeuvre des actions visant à informer les citoyens sur 
leurs droits civiques et électoraux aux côtés d'ONG locales. 

La CIJ rend hommage à la double confiance que lui ont 
accordé la Commission des communautés européennes et le 
gouvernement Malgache qui ont fait appel à ses compétences 
dans ces domaines. Cependant la CIJ estime que dans l'avenir, 
ces missions ne se justifi~ront que si enes sont combinées ou 
accompagnées de programmes et d'actions spécifiques visant à 
faire progresser la réalisation des droits économiques et 
sociaux ainsi qu'à assurer une bonne administration de la 
Justice à Madagascar. 

C'est pourquoi, la Commission internationale de juristes 
approuve pleinement les propositions de réformes édictées 
par le Premier ministre Malgache dans le "Document cadre de 
politique économique 1996-1999" publié le 18 septembre 
1996. 

En relation avec la Commission des communautés 
européennes, la Commission internationale de juristes est 
prête a apporter son total concours à l'État Malgache pour 
aider à la mise en oeuvre des aspects de ce programme 
relevant de ses domaines de compétence afin de promouvoir 
et renforcer l'État de droit à Madagascar. 
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II. OBSERVATION DU SCRUTIN 

A. LE DÉPLOIEMENT DES OBSERVATEURS 

Comme lors du premier tour de la présidentielle aaticipé·~ 

Malgache, la Commission internationale de juristes a déployé ses 
observateurs sur les 6 provinces du pays. 

Pour le scrutin du 29 décembre 1996, la CIJ a réuni 30 experts , 
d'une quinzaine de nationalités ( asiatique, africaine, américaine et 
européenne ) . 

Cette équipe constituée de juristes, d'avocats, de spécialistes des 
relations internationales ou d'ONG de promotion des droits de l'homme, a 
dans sa grande majorité participé à plusieurs missions ;1 Madagascar , 
notamment à la supervision du premier tour de la présidentielle 
anticipée, le 3 novembre 1996. 

Par groupe de deux personnes, les experts de la CIJ ont été 
déployés sur l'ensemble du territoire et ont visité au total, près d'un 
millier de bureaux de vote situés en zones rurales et urbaines. 

Observations 

Les observateurs ont été tous dépêchés sur le terrain au 
moins 24 heures avant la tenue du scrutin. Sur place, ils ont 
bénéficié d'une totale autonomie d'hébergement et de 
transport. 

Ils ont mis à profit leur arrivée en avance pour entrer en 
contacts avec les principaux acteurs impliqués dans le scrutin, 
notamment les préfets et sous-préfets de régions, les délégués 
des candidats ainsi qu'avec les représentants des 
organisations Malgaches d'observation électorale. A ce propos, 
le CNOE et Justice et paix ont été quasiment les seriles ONG 
locales a avoir détaché des observateurs dans tous les bureaux 
de vote visités par la CIJ, alors que près d'une dizaine 
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d'associations plus ou moins crédibles, ont été agréées par le 
Conseil national électoral. 

B. LA PHASE D'OBSERVATION 

- Les bureaux de vote 

Sur la base des procès-verbaux fournis par chacune de ses équipes 
d'observateurs , la CIJ affirme que les heures d'ouverture et de 
fermeture des bureaux de vote ont été conformes au code électoral, le 
29 décembre 1996. Ils ont, dans leur quais-totalité, ouvert à 7 heures et 
fermé à 18 heures. 

Les observateurs d'Antsirabé ont cependant constaté que certains 
bureaux ruraux en raison de la précarité des lieux, ont été amenés 
parfois à interrompre les opérations de vote tout au long de la journée 
en raison d'orages à répétition et des pluies diluvlcnr1es. 

Dans tous les bureaux de vote , la CIJ a constaté la présence 
effective de l'ensemble des personnels ch:ugés du fonctionnement du 
scrutin. Les délégués des candidats ainsi que des représentants d'ONG 
Malgaches d'observation électorale ont été représentés quasiment dans 
tous ces bureaux de vote. 

Dans l'ensemble, les bureaux de vote ont été normalement 
pourvus en matériels de vote, bulletins des 2 candidats en nombre 
suffisant, enveloppes, urnes, cadenas, listes d'émargement, éclairage, 
isoloirs tableaux récapitulatifs des résultats, etc. 

Observations 

L'encre indélébile 

L'encre indélébile fournie par la Commission 
internationale de juristes n'a été disponible que dans les 
bureaux de vote situés dans les centres urbains. Dans les 
campagnes, beaucoup de bureaux n'en disposaient pas. Dans 
ces cas, on a recouru à des tampons et à des stylos marqueurs 
moins fiables. 

- L'absence de poubelles dans les isoloirs 
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Nombreux ont été les observateurs de la CIJ qui ont 
soulevé 1' absence de réceptacles destinés aux bulletins de vote 
non utilisés dans les isoloirs. S'il est vrai que le Code électoral 
ne prévoit pas de dispositions particulières dans ce domaine, 
d 1 aucuns se sont interrogés sur des possibilités de 
manipulation des votes. Si rien n'autorise de parler de 
pression sur les électeurs, il est certain que lorsqu 'un électeur 
sort de son bureau de vote avec le bulletin qu'il n'a pu utiliser 
au lieu de le laisser dans 1 'isoloir, cela peut favorisP.r des " 
votes orientés 1'pai· un tiers à qui l'électeur montreu .. 1t le cas 
échéant , le "mauvais" bulletin pour preuve de son "bon choix". 

Cela dit, hormis une information et une sensibilisation 
ciblée des électeurs, il est difficile d'empêcher cette pratique 
de la sortie des urnes, avec dans la poche les bulletins des 
candidats ou du candidat pour lequel en n'a pas voté. 

Il y a cependant une parade technique. C'est l'existence 
d'un st::ul bullt::tin av fe une ca~e à e<>cher pour cl .. ~ que 
candidat. Mais cette méthode suppose là aussi une bonne 
maîtrise de l'utilisation d'un tel bulletin par tous les électeurs. 
Ce qui n'est pas évident en raison du nombre important 
d'illettrés à Madagascar. 

- Les Opérations de vote 

Les experts de la CIJ estiment que les procédures de vote ont été 
dans l'ensemble conformes au code électoral même si des 
dysfonctionnements demeurent toujours. Malgré quelques améliorations 
par rapport au premier tour de la présidentielle, il subsiste des carences 
dans l'établissement des listes électorales. d'où un recours encore trop 
important à la procédure des ordonnances, notamment à Tuléar, 
Sambava, Tolognaro. 

Comme lors du premier tour, la CIJ a remarqué parfois l'existence 
de déséquilibre entre deux bureaux ou plusieurs bureaux de vote 
voisinants dans un même périmètre. D'où, ici, des rangs de votants 
clairsemés et ailleurs, une ou de longues files d'attente. 

On peut remédier à cette situation en procédant à une meilleure 
répartition des électeurs d'un même secteur. 
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Observations 

Dans la perspectiYe des législatives prévues en juillet 
prochain, il faudrait impérativement affiner le nettoyage et · la 
mise à jour des listes électorales. Ce tr·avail pourrait être 
également 1' occasion d'une répartition équilibrée entre 
bureaux de vote d'un même secteur. 

- Le dépouillement des votes 

Les opérations de dépouillem~nt se sont déroulées dans un total 
respect du code électoral dans l'ensemble des bureaux de vote observés 
par la CIJ. Les membres des bureaux ont procédé aux comptages des 
résultats avec un souci de très grande transparence en présence des 
observateurs internationaux et nationaux , des délégués des candidats et 
du public. 

Observations 

Il serait souhaitable que 1' administration chargée de 
l'affectation du matériel électoral veille dans l'avenir à doter 
l'ensemble des bureaux de vote, notamment en zone rurale, de 
moyens d'éclairage lorsque 1 'électricité fait défaut dans les 
bureaux. 

Certains Présidents de bureaux oni du se livrer à une 
véritable épreuve pour se procurer bougies ou lampes à 
pétrole afin d'organiser correctement le dépouillement. Leur 
plus grand handicap étant souvent l'absence des modestes 
moyens financiers nécessaires à 1' acquisition de cet éclairage 
d'appoint. 
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III. CONCLUSIONS GÉNÉRALES 

En dépit des imperfections et des dysfonctionnements sur "les 
conditions de déroulement du scrutin soulignés plus haut, la Cdmmission 
internationale de juristes estime que l'élection du 29 décembre· 1996 ( 
en ce qui concerne strictement la phase du. scrutin ) s'est déro'Jlée d(;.ns 
un climat de sérénité, de civisme et de tolérance qui confirme la 
maturité politique des Malgaches. 

Toujours en ce qui concerne la phase du scrutin, la CIJ souligne la 
neutralité dont les représentants de l'administration ont fait preuve. 
Une attitude confortée par la présence dans les bureaux de vote, des 
délégués des candidats et d'observateurs étrangers et nationaux. 

Si sur la forme le scrutin s'est déroulé à l'entière satisfaction de la 
CIJ, sur le fond, l'ensemble de ses observateurs ont été frappés par le 
faible taux de participation des électeurs lors du scrutin du 29 décembre 
1996, par rapport aux élections antérieures , de même que par 
l'importance des votes blan.::s et nuls. A cela s'ajoute le faible écart entre 
le candidat qui sera élu et son adversaire. 

Une telle situation devrait selon la Commission internationale de 
juristes, vivement inciter le futur vainqueur de la présidentielle 
anticipée , à faire preuve d'esprit d'ouverture dans l'avenir et à mettre 
en oeuvre la polltique de réformes attendue par les Malgaches et par la 
communanté internationale. 

IV. RECOMMANDATIONS 

A. POUR UN RENFORCEMENT DE L'ETAT DE DROIT 

- La Commission internationale de juristes recommande une mise en 
conformité rapide du pouvoir judiciaire avec les principes fondamentaux 
de l'État de droit. 

- Dans cette perspective, la CIJ propose à la Commission des 
communautés européennes de procéder dans un premier temps, à un 
état des lieux du fonctionnement du système judiciaire Malgache. Ce 
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diagnostic sera confié par la CIJ à des juristes spécialisés dans le droit 
constitutionnel et le droit judiciaire; les instruments de contrôle des 
comptes de l'État ; le droit et le fonctionnement de l'administration. 

- Des conclusions de ces experts internationaux, la CIJ proposera à la 
Commission des communautés européennes un programme d'actions 
contribuant à une meilleure ·adaptation de la Constitution à 
l'environnement socio-économique du pays ; à une bonne structuration 
des services de contrôle de l'État ( notamment la Cour des comptes ) ; à 
une mise en place rapide de l'ensemble des institutions judiciaires de la 
III ème république. 

- La CIJ proposera également un programme d'actions sur les droits et 
devoirs fondamentaux au quotidien. Des actions en faveur notamment 
d'organisations socio-économiques ( les coopératives de paysans en zone 
rurale , les associations d'artisans et de commerçants en zone urbaine et 
les syndicats). 

- La CU proposera des programmes d'actions visant à renforcer le rôle et 
la vigilance des associations et organisations de promotion et de 
protection des droits de l'homme Malgaches. 

B. LES ÉLECTIONS 

- La Commission internationale de juristes recommande l'adoption d'une 
loi électorale pour les prochaines élections législatives. La CU invite 
notamment les Autorités Malgaches à faire en sorte que ces élections 
débouchent sur un parlement dûment légitimé par les électeurs. Il 
convient en particulier d'adopter un mode de scrutin qui permettrait à 
l'ensemble des partis politiques malgaches d'affirmer leur rôle afin 
d'éviter notamment le clientélisme électoral· et politicien. 

- La CU recommande l'examen et la révision exhaustifs de l'ensemble 
des listes électorales avant la tenue à Madagascar de nouvelles élections. 

- La CU recommande l'établissement des cartes d'électeurs manquantes 
aussitôt la révision des listes électorales achevée. 

La CIJ recommande des actions de sensibilisation des électeurs via les 
médias sur la signification des élections législatives et sur le rôle des 
députés ( ce travail devrait être mené par la CU en étroite collaboration 
avec les ONG Malgaches spécialisées dans l'éducation civique ). 
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